Greffe n° 2C
CONSEIL PROVINCIAL DU Luxembourg
du répertoire
Réunion du 19 décembre 2008

Résolution par laquelle le Conseil provincial approuve le projet de convention à conclure avec l’Union des Classes Moyennes – Lux concernant une aide provinciale à l’accompagnement des entreprises.


RAPPORT DU COLLEGE PROVINCIAL

Mesdames,

Messieurs,

Le tissu des entreprises de la province de Luxembourg est composé en grande majorité d’indépendants et de T.P.E. de 1 à 5 personnes. Ces entreprises, de par leur petite taille, demandent un niveau de conseil très opérationnel en matières de management, de ventes, de gestion financière,… Le recours à des expertises extérieures est donc à promouvoir. 

Avec plus de 1.200 membres (mouvement patronal) et 7.000 clients (services), l’U.C.M. Lux, partenaire de Lux@enir, est un acteur incontournable de l’animation économique en province de Luxembourg. Elle dispose d’ailleurs d’un service spécifique, PME Services, dont la mission est d’accompagner les entreprises dans les phases de création, de croissance, de transmission, voire de difficultés. 

Etant donné l’intérêt pour le développement économique de notre région, la vitalité et le développement de nos entreprises, le Collège provincial vous propose de l’autoriser à conclure avec l’Union des Classes Moyennes - Lux, la convention ci-jointe.


Arlon, le 19 décembre 2008

LE CONSEIL PROVINCIAL DU Luxembourg
Vu l’article L2212-32 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD)

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du CDLD concernant le contrôle et l’octroi des subventions.

Considérant qu’il est d’intérêt provincial d’aider les entreprises à améliorer leur capacité en matière de management ;

Vu le projet de convention proposé  et qui rencontre cet objectif :

ARRETE : 

Article 1er :

Le Collège provincial est autorisé à signer le projet convention ci-joint avec l’U.C.M Lux.

Article 2 : 

La convention sera conclue pour une durée indéterminée dans la limite des crédits au budget provincial à cet effet.
Pour le Conseil : 
Le Greffier provincial,
La Présidente,

Pierre-Henry GOFFINET
Véronique BIORDI

Vu pour projet,

Arlon, le 5 décembre 2008

Par le Collège provincial :

Le Greffier provincial,
Le Président,

(s)Pierre-Henry GOFFINET
  (s)Daniel LEDENT

Accompagnement des entreprises en 
province de Luxembourg (AELUX)

CONVENTION CADRE

Entre

La PROVINCE DE Luxembourg ici représentée par son Collège provincial ayant délégué la signature à Monsieur René COLLIN, Député provincial et par Monsieur Pierre-Henry GOFFINET, Greffier provincial, sis place Léopold n°1 à 6700 Arlon.

Ci-après dénommée la Province.
et

L’Union des Classes Moyennes - Lux, Avenue Nothomb 10 boite 7 à 6700 ARLON, et ici représentée par Monsieur Georges BITAINE, Président

Ci-après dénommée  U.C.M. Lux.
En préambule, Les dispositions de la présente convention sont prises en conformité avec les articles L3331-1 à L3331-9 du CDLD.

Considérant que :

· Il existe un besoin de professionnalisation important et en croissance dans le management des TPE/PME, dont les secteurs particuliers du commerce, de l’artisanat, du service aux entreprises et aux personnes, qui faute d’être rencontré, bloque le développement et entraîne le déclin de l’activité.  D’où la nécessité de recourir à une expertise extérieure dans le but d’aider les entreprises concernées à renforcer l’efficacité de leur management.

· 95 % du tissu économique de la province est constitué de TPE/PME.

· L’U.CM. Lux, et son service spécifique, PME Services dont la mission est d’accompagner les entreprises dans les phases de création, de croissance, de transmission, voire de difficultés, ont pour objectif d’accompagner les T.P.E. dans des phases clés de leur évolution. 

· A cette fin, dans un contexte d’évolution profonde et de concurrence très forte, de difficulté d’accès croissant au crédit (credit crunch) l’U.C.M. Lux constate qu’un nombre croissant d’indépendants et de T.P.E. rencontrent des difficultés pour prendre du recul et développer une stratégie claire et structurée, faute d’accompagnement adapté qui pourrait les aider à prendre la ou les bonne(s) décision(s) indispensable(s) à assurer leur croissance ou leur développement dans de bonnes conditions.

· Le régime des aides à la consultance proposé par la Région wallonne est une des réponses proposées à ce type d’accompagnement. Toutefois, la nécessité de disposer d’un outil complémentaire qui présenterait davantage de souplesse nous semble utile. Le dispositif d’aide provinciale qui existe depuis 2005 (conventions avec IDELUX, la Chambre de Commerce et Valbois R.N.) ne serait activé que dans les cas où l’aide à la consultance proposée par la Région wallonne ne serait pas adaptée (exemple : délai de réponse pour accord d’intervention trop long) et/ou celui où le secteur d’activité ne serait pas éligible (commerce de détail par exemple). De même, chaque fois que les dispositifs « Bourses de pré activité », « Bourses à l’innovation » proposés par la Région wallonne pourront être activés, l’intervention provinciale ne serait pas sollicitée. 

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Budget cadre

Par la présente, la Province souhaite garantir la continuité de l’accompagnement aux entreprises en province de Luxembourg.  Dans cette optique, elle s’engage à intervenir dans le financement de la mise à disposition de conseillers externes à concurrence de 50 % du coût (tarif Région wallonne) soit 310 € HTVA/jour, les autres 50 % étant à charge de l’entreprise.

La décision d’intervention financière de la Province sera prise au cas par cas, sur base d’une présentation succincte type de la demande de l’entreprise, établie par l’U.C.M Lux.

La durée d’une mission d’accompagnement d’entreprise sera de l’ordre de 3 à 4 jours et ne devrait pas dépasser 7 jours.

Par ailleurs, cette aide est limitée aux crédits budgétaires annuels prévus au budget provincial. La convention est également suspendue dans ses effets à la suite d’une insuffisance de crédit budgétaire, sans recours possible contre la Province. 

Article 2 : Durée

La convention est conclue pour une durée indéterminée prenant cours le …………. . Toutefois, chacune des parties pourra résilier la présente convention moyennant un préavis écrit de trois mois.

Article 3 : Imputation et gestion des dossiers

Chacun des dossiers à traiter ne pourra être imputé dans le cadre de cette convention qu’après approbation de l’U.C.M Lux, approbation à donner sur le document ad hoc dont le modèle figure en annexe 1 à la présente.

A priori tous les arrondissements de la province et tous les secteurs sont éligibles.  Seules sont concernées les TPE et PME (définition européenne de la PME du 01/01/2005).

Article 4 : Liquidation de l’aide

L’intervention financière de la Province est liquidée tous les trimestres calendriers à l’U.C.M Lux. sur production des rapports d’activités (dates, nature des prestations, nombre d’heures) relatifs à chaque dossier et établis par les experts.

Un acompte de 25 % sera facturé à l’entreprise par l’U.C.M Lux. à la signature de la convention avec l’entreprise, les derniers 25 % étant payables à la moitié de la réalisation de la mission.

Les experts factureront leurs prestations à l’U.C.M Lux tous les trimestres sur base des rapports d’activité précités.

Les subventions versées par la Province conformément sont toujours accordées à titre précaire.

Article 5 : Engagement des experts

L’U.C.M Lux s’obligera à ce que les experts doivent s’engager à :

1. mener à bien la mission qui leur est confiée avec la compétence, l’indépendance et la diligence dues par un professionnel ;

2. garder confidentiels tous documents et information parvenus à leur connaissance dans le cadre ou à l’occasion de l’exécution de la présente convention ;

3. informer régulièrement l’U.C.M Lux et l’entreprise du déroulement et des résultats de leurs missions ;

4. adresser dans un délai de un mois, à partir du dernier jour de leurs prestations, un rapport d’activités.

De plus, les experts doivent affirmer qu’ils ne sont intéressés dans l’entreprise à aucun titre, ni d’associé actif ou passif, ni en raison d’un lien de subordination.

Sans préjudice d’une part, des directives données par l’U.C.M Lux et d’autre part, de la nécessaire et indispensable collaboration entre les entreprises et les experts, la mission de ceux-ci sera accomplie en toute autonomie d’action.

Article 6 : Engagement des entreprises

L’U.C.M Lux  s’oblige à ce que les entreprises s’engagent à prendre toute mesure utile et en bon père de famille au bon déroulement de la mission confiée aux experts.

A défaut, les experts sont tenus d’en aviser immédiatement l’U.C.M Lux qui pourra refuser son intervention financière.

Les entreprises décident seules de l’opportunité de la mise en application ou non des recommandations des experts et sont seules responsables des conséquences directes ou indirectes liées à cette décision.

Article 7 : Responsabilité

En aucun cas, ni l’U.C.M Lux, ni la Province ne pourront être tenus pour responsables d’un préjudice causé à un tiers du fait de la mission des experts.

Les experts et les entreprises renoncent à toutes actions de ce chef contre l’U.C.M Lux et la Province.

Article 8 : Nullités.

Au cas où l’une des clauses de la présente convention viendrait à être déclarée nulle, cette nullité n’affectera pas la validité des autres clauses.  

Au cas où une des clauses non valable affecterait la nature même de la présente convention, chacune des parties s’efforcera de négocier immédiatement et de bonne foi, une clause valable en remplacement de celle-ci, à défaut de quoi, chacune des parties sera en droit de résilier la convention moyennant préavis écrit de trente jours.

Article 9 : Juridiction compétente

En cas de litiges, les tribunaux d’Arlon sont seuls compétents.

Fait, en deux exemplaires dont chaque partie reconnaît avoir reçu le sien.

Le …./…../2008.


Pour la Province,
Pour l’U.C.M. Lux,

Pour le Collège provincial,

Pierre-Henry Goffinet,

Greffier provincial

Le Collège provincial,





Georges BITAINE 

Par délégation,







Président




René COLLIN

Député provincial à l’Economie 

Annexe 1

Formulaire d’information

	1
	N° TVA
	

	2
	NOM DE L’ENTREPRISE
	

	3
	CODE NACE
	

	4
	EFFECTIF (équivalent temps plein)
	

	5
	SIEGE SOCIAL
	


	5.1
	RUE 
	

	5.2
	N°
	

	5.3
	CODE POSTAL
	

	5.4
	LOCALITE
	

	6
	SIEGE D’EXPLOITATION 

	

	6.1
	RUE
	

	6.2
	N°
	

	6.3
	CODE POSTAL
	

	6.4
	LOCALITE
	

	7
	TYPE D’INTERVENTION
	

	7.1
	Diagnostic
	

	7.2
	Audit d’accompagnement
	

	7.3
	Coaching léger 
	

	7.4
	Coaching approfondi
	

	7.5
	Autres
	

	8
	DATE DE DEBUT DE L’INTERVENTION SUBVENTIONNE
	

	9
	PERIODE CONCERNEE (en mois) 

	

	10
	MONTANT DE LA BASE ELIGIBLE (en euro)
	

	11
	MONTANT DE L’AIDE (en euro)
	

	11.1
	Subvention provinciale (en euro)
	

	11.2
	Participation de l’entreprise (en euro)
	

	12
	DATE DE VERIFICATION DE LA COMPTABILITE DE L’AIDE
	


Annexe 2

Quelques recommandations en vue de gérer de manière structurée (6 étapes) les dossiers d’accompagnement 

des entreprises qui nécessitent un suivi intensif

1. Identifier l’entreprise de manière préventive :

· Via la connaissance du tissu local, du bouche à oreille mais aussi dans le cadre du programme des visites de l’U.C.M Lux, de la perception des besoins du patron et de ses éventuelles difficultés du moment.

· Les banques sont une source importante (dépassements de crédits permanents, retard TVA, ONSS, protêt, manque de trésorerie, bilan non déposé, chiffre d’affaires en diminution constante).  Des séances d’information à destination des gestionnaires de dossiers chez les principales banques sont utiles.

· Contacts avec les autres partenaires déjà impliqués dans les dossiers à traiter :

· les comptables, expert comptables, réviseurs ;

· les invest ;

· les avocats (ONSS …) ;

· les experts (marketing, juristes, stratégie internationale, outils de gestion et contrôle …) ;

· Sogepa, Sowalfin, Fonds de participation ;

· Tribunal de Commerce.

Le tout constitue un réseau d’informations entre toutes ces parties.  Il devrait s’amplifier naturellement.

2. Créer lors des contacts préparatoires à la première visite un climat de confiance qui sera par la suite la meilleure garantie de réussite de la mission.

Le chef d’entreprise qui se retrouve dans une impasse stratégique ose rarement en parler … et in fine, c’est toujours lui qui décide.

3. Préparer « en chambre » cette première visite en consultant :

· Euro DB (bilans des 3 dernières années + commentaires + incidents…),

· La ou les banques concernées et à leur discrétion,

· Le comptable,

· Le site internet,

· La Banque Carrefour.

L’ensemble de ces infos permet déjà de réaliser une première étude synthétique et de se faire une idée plus précise de l’activité, de l’évolution financière, des points forts et des points faibles, bref ce qu’il y a lieu d’aborder en priorité lors du premier entretien.

4. Premier entretien avec l’entreprise : 

· Identifier rapidement les besoins, les problèmes, les causes, les remèdes, c’est-à-dire réaliser un 1er diagnostic.

· Proposer des mesures concrètes et à effet rapide c’est-à-dire un 1er plan d’actions.

· Si la situation le justifie, il y a lieu de proposer un suivi rigoureux soit au minimum un suivi mensuel sur base d’outils simples (trésorerie, prévisionnel, réalisé).

· Fixer la date de la prochaine réunion et l’ordre du jour :

· examen de l’état d’avancement du plan d’actions,

· examen des outils de suivi (cfr ci-avant),

· convention d’accompagnement.

Le but de ce premier entretien est :

· d’obtenir des résultats rapides qui encouragent le patron à poursuivre et à s’améliorer parce qu’il se sent accompagné ;

· de « tranquilliser » les banques pour éviter qu’elles ne prennent trop rapidement des mesures conservatoires mais plutôt des solutions adaptées à l’évolution de la situation (par exemple une gestion des crédits qui soit fonction de besoins compensés par des rentrées certaines) ;

· d’inciter le comptable à produire des situations pour la prochaine réunion.

5. Entretiens suivants :

· L’ordre du jour est établi lors de l’entretien qui précède et le « TO DO » qui conclut chaque rapport sert de fil conducteur.

· Le plan d’actions est enrichi en permanence en vertu de l’évolution de la situation et du changement de priorités.

6. Suivi interne :

· Une fiche de suivi est établie après le 1er entretien = TO DO.
Ces fiches sont revues chaque semaine.

· L’accord de subvention est vérifié.

· Suivi de la signature de la convention par le client.

· Facturation acompte.

· Autre facturation.

· Clôture du dossier interne et externe.

� Aucune information ne doit être introduite dans les cases grises


� Ne compléter les cases 6.1 à 6.4 que si le siège social et le siège d’exploitation diffèrent


� Mois à compter de la date de début de l’aide





